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Intervention de M. Chakib BENMOUSSA, Président du Conseil Economique, Social et 

Environnemental du Maroc 

 

Monsieur le Ministre de l’Agriculture et de la Pêche Maritime,  

Monsieur le président de l’AICESIS et président du CES d’Algérie, 

Mesdames et Messieurs les Représentants du Comité économique et social européen et des 

CES de la Méditerranée, 

Monsieur le représentant du système des Nations Unies,  

Excellences, Mesdames et Messieurs,  

 

Au nom du Conseil Economique et Social du Maroc, je vous souhaite la bienvenue à ce 

séminaire sur la Sécurité Alimentaire et les Solidarités dans l’espace euro-méditerranéen. Je 

vous remercie de votre participation qui nous offre une occasion d’échange et de partage 

d’expériences et nous permet d’approfondir la réflexion sur cette question complexe. La 

sécurité alimentaire interpelle les politiques publiques et les modèles de développement de 

chaque pays mais interpelle aussi notre action commune, notre modèle de solidarité sociale, 

territoriale et générationnelle et notre capacité à agir et réguler un système mondialisé.  

Nul ne peut rester indifférent face à une situation alimentaire et nutritionnelle alarmante à 

l’échelle planétaire: un milliard de personnes souffrent de la sous-alimentation, 2 milliards 

de personne souffrent de  la malnutrition. Des tendances lourdent se dessinent sous l’effet 

de l’évolution démographique (9 milliards de personnes à l’horizon 2050), du changement 
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climatique et de l’impact du réchauffement global et de la plus grande variation du climat 

d’une année à l’autre, de la rareté des ressources en eau, en énergie et en terres fertiles, 

particulièrement dans certaines parties de notre région, du modèle de consommation qui 

est adopté et qui est marqué par la malbouffe et le gaspillage, de l’inégal répartition des 

productions locales et de la distribution des vivres par rapport aux populations surtout les 

plus pauvres… Ces tendances vont inévitablement crées des tensions sur les cours mondiaux 

des produits alimentaires du fait de l’augmentation régulière de la demande et d’une offre 

irrégulière dans le temps et dans l’espace. C’est d’ailleurs cette dissymétrie dans les profils 

de l’offre et la demande qui fait que la spéculation se développe et aggrave la situation 

particulièrement dans les pays qui ont du mal à gérer la couverture de leur 

approvisionnement. 

Les réponses des pays à ces défis sont multiples. Elles visent à : 

 Augmenter la productivité agricole en faisant le pari de l’innovation, tant dans les 

technologies utilisées que dans la recherche agronomique et en facilitant l’accès aux 

marchés par des mesures sur le transport, le stockage, le système d’information ou 

la réduction du nombre d’intermédiaires.  

 Privilégier une agriculture durable qui évite les excès et les nuisances générés par 

l’intensification et l’industrialisation effrénées et qui valorise à leur juste prix les 

facteurs de production comme l’eau, la terre ou l’énergie.  

 Accroitre les surfaces cultivées par l’usage de technologies appropriées en particulier 

dans les zones arides ou semi-arides (usage de techniques ancestrales améliorées 

par les nouvelles connaissances comme l’agroforesterie : association d’arbres, de 

cultures et d’élevage).  

 Adopter au niveau des Etats des politiques nutritionnelles adaptées, soutenir pour 

les populations les plus vulnérables, le prix des denrées de base pour lutter contre 

les variations brusques et mobiliser la communauté internationale pour atténuer la 

volatilité des prix des denrées alimentaires sur les marchés mondiaux. 

 Renforcer la résilience des pays et des populations face aux crises alimentaires à 

répétition et développer leur aptitude à pouvoir anticiper les chocs, à y faire face et 

à les surmonter.  

 Réduire pour les besoins primaires, la dépendance de l’extérieur des pays et des 

communautés en favorisant les cultures vivrières et en régulant les échanges pour lutter 

contre toutes les formes de concurrence déloyale. 

 

 

Beaucoup de pays se rendent compte que pour relever le défi de la sécurité alimentaire, il 

convient de porter une attention particulière, à côté d’une agro-industrie raisonnée, aux 

petits exploitants agricoles, au développement de leur capacité et à la mise en place de 

ressources et de mécanismes incitatifs en leur faveur. La participation des petits agriculteurs 

aux prises de décisions, renforce leur capacité à produire et à commercialiser leurs produits 
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comme elle renforce leur capacité à privilégier les aliments les plus nutritifs. Libérer les 

énergies et le potentiel créatif des hommes et des femmes, des entreprises et des 

communautés rurales favorisera l’engagement de façon individuelle et collective vers une « 

agriculture durable ».  La mobilisation des écoles, des universités ou des institutions de 

recherche, tant au niveau local, qu’au niveau des pays ou de la région parait une nécessité. 

 

D’autres partenaires que les États doivent être mobilisés pour une prise de conscience sur 

les plans économique, social et environnemental. Les Conseils économiques, sociaux et 

environnementaux offrent le cadre idéal pour cela. D’abord, en raison de leur composition 

plurielle et représentative de l’ensemble des forces vives, ensuite en raison de leur capacité 

à offrir un espace indépendant d’écoute de la société, de dialogue et de création du 

consensus, enfin en raison de leur vocation à contribuer à l’élaboration de stratégies de 

développement durable et inclusif.  

Les CES sont ainsi, des lieux propices pour approfondir la réflexion participative entre les 

différentes catégories de la société sur cette problématique et proposer à l’exécutif et au 

législatif des solutions efficaces capables de contribuer à relever ces défis.  

A travers l’organisation de ce séminaire, la participation de nombreux représentants de CES 

de la région et la participation de plusieurs experts et spécialistes nationaux et 

internationaux, nous nous inscrivons dans cet esprit et espérons faire œuvre utile. 

Merci pour votre attention 

 


